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Période de réception des formulaires 
et établissement de la liste des candidats 

Source : services du Conseil constitutionnel 

En application des dispositions de l'article 3 de la loi organique du 6 novembre 
1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel, le 
Conseil constitutionnel devra, lors d’une séance plénière qui pourrait se tenir le 
lundi 19 mars 2007, arrêter la liste des candidats à l'élection présidentielle du 22 
avril 2007. 

Pour établir cette liste, le Conseil aura à effectuer les vérifications qui lui 
incombent : 

• tant en ce qui concerne les présentations de candidats par les élus habilités 
(procédure dite des « parrainages »);  

• qu'au regard des autres conditions auxquelles la loi organique subordonne 
la validité des candidatures (âge, possession des droits civiques, 
inscription sur une liste électorale, déclaration patrimoniale...).  

Conformément à la décision du Conseil constitutionnel en date du 24 février 
1981, l'ordre dans lequel figurent les candidats sur cette liste a été tiré au sort au 
cours de la même séance. 
 
En 2002 (séance plénière du 4 avril 2002), la liste des candidats a été arrêtée 
comme suit, après tirage au sort de l’ordre des candidats : 
 
1.   Monsieur Bruno MÉGRET 
2.   Madame Corinne LEPAGE 
3.   Monsieur Daniel GLUCKSTEIN 
4.   Monsieur François BAYROU 
5.   Monsieur Jacques CHIRAC 
6.   Monsieur Jean-Marie LE PEN 
7.   Madame Christiane TAUBIRA 
8.   Monsieur Jean SAINT-JOSSE 
9.   Monsieur Noël MAMÈRE 
10. Monsieur Lionel JOSPIN 
11. Madame Christine BOUTIN 
12. Monsieur Robert HUE 
13. Monsieur Jean-Pierre CHEVÈNEMENT 
14. Monsieur Alain MADELIN 
15. Madame Arlette LAGUILLER 
16. Monsieur Olivier BESANCENOT 
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Sur les 36 personnes ayant fait l'objet d'au moins une présentation valide, 16 
avaient rempli les conditions pour être candidates (pour la petite histoire, on 
notera que le nombre maximal de candidats prévu lors de la conception initiale 
des modèles de procès verbaux des opérations de vote du premier tour était de 
15. Le nombre final de candidats a déjoué toutes les prévisions). Aucun scrutin 
présidentiel depuis 1962 n'en avait connu un si grand nombre, alors même que 
des voix s’étaient élevées - au début de la période de réception par le Conseil 
des formulaires de présentation - pour dénoncer le caractère « trop malthusien » 
du filtrage ...  
 
Rappelons que c'est précisément le nombre jugé alors trop élevé de candidats 
présents au premier tour de l'élection présidentielle de 1974 (douze) qui avait 
fait souhaiter au Conseil constitutionnel (voir observations au recueil de 1974, p. 
57), suivi par le législateur en 1976, que les règles de « parrainage » soient 
rendues plus sévères (augmentation du nombre de présentations requises, 
répartition géographique…). 
 
A - Contrôle des présentations 
 
Le nombre des présentations s'est élevé à 17815 en 2002, chiffre supérieur à 
ceux enregistrés lors des trois élections précédentes.  
 
En 2007, pour que ces présentations permettent l'inscription de la personne 
présentée sur la liste des candidats, elles doivent : 
 

- d'une part, parvenir au Conseil constitutionnel, ou aux représentants de 
l'État pour l'outre-mer ou l'étranger, du 22 février au 16 mars (à 18 heures 
locales),  

 
- et, d'autre part, émaner de cinq cents « citoyens habilités » par l’article 3 

de la loi du 6 novembre 1962 (maires, parlementaires, conseillers 
généraux et régionaux ….) élus d'au moins trente départements ou 
collectivités assimilées sans que plus de 50 d'entre eux puissent être les 
élus d'un même département ou collectivité assimilée.  

 
Pour l'application de ces dispositions, sont regardées comme émanant d'un 
même « département » (fictif) les présentations signées par les représentants élus 
de l’Assemblée des Français établis à l'étranger. Il en va de même de celles 
signées par les parlementaires européens de nationalité française et élus en 
France. 
 
Le traitement systématique des formulaires présente deux aspects :  
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- un examen juridique confié à des magistrats ;  
 
- un contrôle informatique à l'aide d'un logiciel mis au point à cette fin 

(spécialement conçu et réalisé par le Conseil et utilisant un fichier d'élus 
quotidiennement mis à jour.  

 
Les opérations techniques et administratives afférentes à ce traitement 
commencent le 22 février et mobiliseront pendant trois semaines, sous l'autorité 
des membres du Conseil, ses dix rapporteurs-adjoints et tous ses collaborateurs.  
 
Cette période est déterminée comme suit : 
 
a) En vertu du premier alinéa de l’article 2 du décret du 8 mars 2001, dans sa 
rédaction issue du décret n° 2006-459 du 21 avril 2006, la publication au Journal 
officiel du décret de convocation marque le début de la période de recueil des 
présentations par le Conseil constitutionnel : « Les présentations des candidats à 
l'élection du Président de la République sont adressées au Conseil 
constitutionnel à partir de la publication du décret convoquant les électeurs et 
doivent parvenir dans le délai prévu au deuxième alinéa du I de l'article 3 de la 
loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 ». 
 
Or le décret de convocation, inscrit à l’ordre du jour du Conseil des ministres du 
21 février 2007, a été publié le lendemain (jeudi 22 février). 

 
b) Quand se terminera cette opération fort lourde pour les collaborateurs du 
Conseil constitutionnel et qui chevauchera tant la fin du contrôle de 
constitutionnalité des lois de cette législature que le renouvellement par tiers de 
son collège (conjoncture qui ne s’est jusqu’ici rencontrée rue de Montpensier 
qu’en 1975) ? 

 
Aux termes du I de l’article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 (dans sa 
rédaction issue de la loi organique n° 2006-404 du 5 avril 2006) : « Les 
présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième 
vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures » (soit le 16 
mars à 18 heures, heure locale). 

 
Le Conseil constitutionnel serait donc en mesure, sauf événement particulier, de 
publier la liste définitive au J.O. du mardi 20 mars, un délai de recours de 24 h 
étant alors ouvert devant nous à tous ceux qui ont fait l’objet d’au moins une 
présentation. 
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Soulignons que le décret de convocation est, avec la décision fixant la liste des 
candidats, le seul acte préparatoire à l’élection présidentielle relevant de la 
compétence juridictionnelle du Conseil constitutionnel en cas de contentieux. 
 
Le traitement des présentations ou « parrainages » se déroulent (comme les 
opérations de recensement consécutives à chacun des tours du scrutin) au 
quatrième étage de l'aile Montpensier du Palais Royal, spécialement aménagé à 
cet effet.  
 
Le responsable du service du greffe et de l’informatique du Conseil en assure le 
pilotage. 
 
En outre, comme le prévoient les textes, le Conseil constitutionnel procède à 
diverses vérifications sur les causes des erreurs ou omissions relevées dans 
certains formulaires.  
 
En 2002, cette cause se trouvait dans l'inattention ou la négligence du 
présentateur et non dans une volonté de fraude. 
 
N'ont ainsi été déclarées non conformes en 2002 que les présentations relevant 
de l'une ou l'autre des catégories suivantes : 

• présentations n'utilisant pas le formulaire officiel qui avait été 
personnellement adressé à chaque élu habilité ;  

• formulaire non renseigné ;  
• nom du candidat non renseigné ;  
• présentateur non identifié ;  
• présentation précédée par une autre présentation valide émanant de la 

même personne.  

Au total, sur 17.815 formulaires reçus en 2002, seulement 190 (soit environ 1 
%) ont été écartés comme non conformes. Cette proportion est significativement 
plus faible qu'en 1995.  
 
Il faut y voir l'effet heureux des mesures prises par le Conseil constitutionnel en 
vue de simplifier et de clarifier les formalités de présentation (suppression de 
l'obligation de « certification » pour les membres des assemblées locales, 
meilleure « lisibilité » du formulaire, information diffusée avant comme pendant 
la période de réception des présentations, notamment sur le site Internet du 
Conseil).  
 
Il faut espérer faire mieux encore en 2007. 
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B - Contrôle des candidatures  
 
Le Conseil constitutionnel doit ensuite vérifier que les personnes valablement 
présentées remplissent les conditions légales pour être éligibles :  

- être électeur,  
- avoir 23 ans révolus,  
- ne pas se trouver privé de ses droits d'éligibilité par une décision de 

justice,  
- ne pas être pourvu d'un conseil judiciaire  
- et être en règle avec les obligations imposées par la loi instituant le 

service national. 
 
Le Conseil constitutionnel doit également s’assurer du consentement des 
candidats.  
 
Enfin, ceux-ci lui remettent, sous pli scellé, une déclaration de leur situation 
patrimoniale, ainsi que l'engagement, en cas d'élection, de déposer une nouvelle 
déclaration à l'issue du mandat. 
 
C – Remarques générales 
 
Les principes qui ont animé le Conseil constitutionnel dans sa mission 
d'établissement de la liste des candidats ont été jusqu’ici les suivants: 
 
· un effort de transparence vis-à-vis des personnes présentées puisque, en 1995 
(de façon informelle), comme en 2002 (selon des modalités délibérées par le 
collège), celles-ci ont été informées chaque jour, à compter de la deuxième 
semaine, du nombre de présentations qui avaient été émises en leur faveur et 
considérées, à ce stade de l'instruction, comme conformes, ainsi que du nombre 
de départements dont elles émanaient ; 
 
· un second examen des présentations comportant des irrégularités de pure forme 
ou susceptibles d'être régularisées, afin d'éviter que l'esprit de la loi du 6 
novembre 1962 ne soit altéré par un formalisme trop rigoureux. 
 
En 2002, la position adoptée par le Conseil en matière de régularité des 
formulaires n'a eu pour effet ni de permettre à tel ou tel candidat de franchir le 
seuil des 500 signatures, ni, à l'inverse, de faire passer tel ou tel autre sous le 
seuil des 500.  
 
Elle est donc restée neutre sur le nombre comme sur l'identité des candidats 
retenus. 
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D-La question de la publicité des présentations 
 
Cette question a suscité quelques polémiques et inspiré des propositions de 
réforme en sens diamétralement opposés, les uns souhaitant, au nom de la 
transparence, une publicité complète et « en continu », les autres appelant de 
leurs vœux le secret absolu, afin de soustraire les élus habilités aux pressions et 
intimidations. 
 
Pour sa part, le Conseil constitutionnel s'est prononcé de longue date en faveur 
de la publication intégrale des noms des élus présentant chaque candidat, tout au 
moins une fois établie la liste définitive de ceux-ci (voir ses observations sur 
l'élection présidentielle de 1974, Rec. p. 57). 
 
En 2002, il a été relevé que des pressions s'étaient en effet exercées sur les élus 
habilités à présenter un candidat, au demeurant dans les deux sens pour un 
même candidat : soit par l'équipe de campagne de ce dernier (pour les pousser à 
signer le formulaire de présentation), soit par divers groupements politiques ou 
associatifs (pour les en dissuader). 
 
Les modalités selon lesquelles a été communiquée à l'extérieur une information 
sur les « parrainages » ont été les suivantes en 2002 : 
 

- Publication de 500 noms de présentateurs par candidat au Journal 
officiel : 

- Affichage dans les locaux du Conseil de la totalité des noms des auteurs 
de la totalité des présentations 

 
En vertu de la loi organique du 6 novembre 1962 relative à l'élection du 
Président de la République au suffrage universel (dernier alinéa du I de l'article 
3), « Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur 
la liste sont rendus publics par le Conseil constitutionnel huit jours au moins 
avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis pour la 
validité de la candidature ». 
 
Cette publication (limitée, par conséquent, à 500 signatures par candidat) est 
intervenue en 2002 : 

• Au Journal officiel du 10 avril (ce pourrait être le 20 mars en 2007) ;  
• Sur le site Internet des Journaux officiels, ainsi que par renvoi au 

précédent sur le site Internet du Conseil constitutionnel.  
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Les 500 signatures par candidat sont tirées au sort et de manière à respecter les 
deux conditions légales (pas plus de 50 signatures émanant d'un même 
département et au moins 30 départements différents). 
 
Une décision du Conseil du 24 février 1981 dispose que la détermination de ces 
500 présentateurs par candidat (comme d’ailleurs l’ordre des candidats sur la 
liste définitive) résulteront d'un tirage au sort. 

Aux termes de l’article 1er de cette décision : « L'ordre selon lequel sera établie 
la liste des candidats à l'élection du Président de la République est déterminé 
par voie de tirage au sort entre le nom des candidats ». 

Quant à son article 2, il prévoit qu’ « Est également déterminé par voie de tirage 
au sort l'ordre selon lequel le nom et la qualité des citoyens qui auront 
régulièrement présenté un candidat inscrit sur la liste seront rendus publics, 
dans la limite du nombre requis pour la validité de la candidature. Ce tirage au 
sort portera sur l'ensemble des présentations d'un même candidat ». 

 La forme de publicité retenue est la publication au Journal Officiel (version 
imprimée) et la diffusion sur le site Internet des Journaux officiels, auquel 
renvoie le site du Conseil. 
 
Le nom d’un élu ayant parrainé le candidat X sera nécessairement publié si X 
recueille 500 signatures ; il aura une chance sur deux de l’être si X recueille 
1.000 signatures, une chance sur trois s’il en recueille 1.500, etc.  
 
Les présentateurs de candidats qui ont recueilli un nombre de signatures peu 
supérieur à 500 ont une probabilité élevée de voir leur nom publié. A l’inverse, 
la probabilité est faible pour les présentateurs de candidats recueillant plusieurs 
milliers de signatures.  
 
La première catégorie est la plus importante puisque, en 2002, sur les 16 
candidats ayant dépassé le seuil des 500 parrainages : 
 

- 7 en ont obtenu moins de 600 ;  
 
- 10 en ont obtenu entre 500 et 700 ; 

 
- 3 seulement en ont obtenu plus de 1000. 

 
Par suite, et contrairement à ce que certains commentateurs ont pu laisser 
entendre, la question de savoir si 500 noms seulement sont publiés par candidat 
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ou s’il convient de publier ceux de tous les présentateurs n’a d’importance 
pratique que pour les candidats ayant recueilli un grand nombre de signatures. 
 
Le Conseil constitutionnel a fait valoir, à plusieurs reprises, qu’une publicité de 
l'intégralité des noms des élus ayant adressé un formulaire de présentation serait 
souhaitable au nom : 
 

- de l'égalité entre présentateurs,  
 
- de la responsabilité politique des citoyens habilités à présenter des 

candidats,  
 

- de la transparence et de la crédibilité des opérations qui lui incombent. 
 
En 1988, 1995 et 2002, il a même procédé à l’affichage dans ses locaux de 
l'intégralité des noms des élus ayant adressé un tel formulaire, que la personne 
présentée figure ou non sur la liste des candidats du premier tour.  
 
Cette pratique manquait toutefois de base légale. Est en effet contraire à la 
limitation imposée par la loi organique toute forme de publication intégrale des 
parrainages, quel que soit le support choisi pour cette publication : impression 
au Journal officiel, diffusion sur Internet ou simple affichage temporaire dans le 
hall d’accueil de la rue de Montpensier. 
 
Aussi, dans ses observations publiques sur l'élection présidentielle des 21 avril et 
5 mai 2002, le Conseil constitutionnel a-t-il souhaité en obtenir la régularisation.  
 
Faisant valoir que la publicité intégrale des parrainages se heurtait aux termes du 
dernier alinéa du I de l'article 3 de la loi organique du 6 novembre 1962, le 
Conseil a invité le législateur à modifier les textes applicables en relevant que  
cet alinéa pourrait être remplacé par le suivant : « Huit jours au moins avant le 
premier tour du scrutin, le Conseil constitutionnel rend publics le nom et la 
qualité des auteurs des présentations qu'il a validées ». 
 
Or le Parlement n’a pas suivi la préconisation formulée par le Conseil 
constitutionnel et a maintenu l’interdiction faite par la loi du 6 novembre 1962 
de rendre publiques plus de 500 présentations par candidat. 
 
Si l’affichage de l’intégralité des parrainages lors des trois précédentes élections 
présidentielles (1988, 1995 et 2002) a pu être jusqu’ici regardé comme une sorte 
de « coutume républicaine », sans fondement textuel mais communément 
acceptée, cette coutume n’est plus de mise aujourd’hui dès lors : 
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- que le législateur a refusé en 2006 de la régulariser en écartant toute 
divulgation allant au-delà de 500 noms par candidat ; 

 
- que, du fait du développement des nouvelles technologies, cet affichage 

n’est plus, comme il pouvait l’être encore en 1988, une « publication a 
minima ».  

 
En effet, en avril 2002, les listes de présentateurs ont été abondamment 
photographiées avec des appareils numériques de haute précision. Les noms des 
présentateurs ont été enregistrés et communiqués à droite et à gauche, voire 
purement et simplement reproduits dans certains organes de presse. L’affichage 
équivalait à une dissémination de données nominatives1 qui ne disait pas son 
nom.  
 
Tant que le législateur n’a pas levé le verrou figurant au dernier alinéa du I de 
l’article 3 de la loi du 6 novembre 1962 (« dans la limite de… »), une telle 
diffusion est illicite.  
 
Elle est en outre potentiellement préjudiciable aux intéressés.  
 
Déjà contestable  juridiquement en 1988, la pratique de l’affichage tournait à 
l’hypocrisie et pouvait susciter de légitimes contentieux.  
 
En conséquence, chacun devant prendre ses responsabilités, le Conseil 
constitutionnel a décidé, par délibération du 26 octobre 2006, de s’en tenir à la 
diffusion de 500 noms de présentateurs par candidat prévue par la loi organique 
sur l’élection du Président de la République au suffrage universel. 
 
Cette position, cela va sans dire, ne vaut qu’aussi longtemps que la loi organique 
ne sera pas modifiée dans le sens souhaité par le Conseil.  

 
E - Information donnée aux candidats 
 
Dès 1995, le Conseil constitutionnel a décidé d'informer les candidats (qui en 
faisaient la demande expresse) sur l'en-cours des présentations établies en leur 
faveur. 
 
Les modalités de cette information (support, périodicité, nature de l'information 
communiquée) ont, pour la première fois lors d'une élection présidentielle, été 
précisément déterminées par le Conseil en 2002. 
                                                 
1 et présentant un caractère sensible au sens de l’article 8 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, dans sa rédaction issue de la loi n°2004-801 du 6 août 2004.  
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A été transmis aux candidats un état provisoire des formulaires de présentation 
reçus à leur nom, et considérés « à ce stade » comme valides. 
 
Cet état, établi par le Greffe du Conseil constitutionnel, ne portait pas sur des 
données nominatives. 
 
Les totaux étaient fournis sous réserve des diverses vérifications opérées par les 
magistrats qui assistaient le Conseil dans ses tâches de contrôle. Le contrôle 
intervient en effet tant au fil des « arrivées » qu'a posteriori (par exemple dans le 
cadre de vérifications de routine). 
 
Aussi les destinataires de l'état provisoire lisaient-ils dans celui-ci un 
avertissement ainsi libellé : 
 
« Les informations qui suivent ne préjugent en aucune façon la validité 
définitive des présentations enregistrées. Elles ne garantissent pas le 
nombre de présentations, répondant à l'ensemble des conditions légales, qui 
sera finalement retenu par le Conseil constitutionnel. » 
 
Les indications communiquées n'étaient pas rendues publiques par le Conseil, 
mais il était loisible aux candidats d'en faire état publiquement. 
 
F - Contentieux de la liste des candidats 
 
La publication de la liste des candidats ouvre à toute personne ayant fait l'objet 
de présentations le droit, jusqu'au lendemain minuit, de former une réclamation 
(article 8 du décret n° 2001-213 du 8 mars 2001). 
 
En 2002, la liste arrêtée le 4 avril 2002 a été publiée au Journal officiel du 
vendredi 5 avril 2002. Quatre réclamations ont été enregistrées au Conseil 
constitutionnel avant le samedi 6 avril 2002 à minuit. 
 
L'une a été rejetée pour irrecevabilité. En effet, son auteur n'avait fait l'objet 
d'aucune présentation. 
 
Les trois autres étaient recevables puisque leurs auteurs avaient fait l'objet d'au 
moins une présentation. 
 
M. C. faisait valoir qu'il disposait de suffisamment de promesses de signatures 
mais qu'une centaine d'élus avaient été dissuadés de tenir leur engagement par 
des informations mensongères publiées dans la presse. 
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M. M. affirmait que M. Jacques CHIRAC et M. Lionel JOSPIN avaient 
« sciemment enfreint (...) le traité de non prolifération nucléaire » et s'étaient 
« entendus pour exclure du débat national (...) les questions de défense », se 
rendant ainsi indignes, selon lui, de briguer la magistrature suprême… 
 
Pour sa part, M. L. reprochait aux principaux moyens de communication 
audiovisuelle d'avoir insuffisamment fait état de sa candidature et d'avoir ainsi 
rendu plus difficile le recueil des présentations. 
 
Confirmant sa jurisprudence de 1995 (9 avril 1995, M. Lebel, Rec. p. 49 ;  
même jour, Mme Néron, Rec. p. 53), le Conseil constitutionnel a écarté tous ces 
griefs comme inopérants.  
 
En effet, lorsqu'il établit la liste des candidats à l'élection présidentielle, il ne lui 
appartient que de contrôler le nombre et la validité des présentations, de 
s'assurer de la régularité des candidatures et du consentement des candidats, de 
constater le dépôt du pli scellé exigé pour leur déclaration de situation 
patrimoniale et de recevoir leur engagement de déposer, en cas d'élection, une 
nouvelle déclaration dans les conditions prévues l'article 3 de la loi organique du 
6 novembre 1962. 
 
En 2007, les recours pourront être déposés jusqu’au mercredi 21 mars à minuit 
si la liste est publiée la veille au Journal officiel. 
 
G – Population des présentateurs potentiels 
 
Quelle est la population des élus habilités à présenter un candidat à l’élection 
présidentielle ? 
 
Le fichier des élus, livré le 13 février 2007 (dernière livraison avant la mise en 
place finale le 22 février), révèle : 
- 47497 mandats potentiels 
- 47463 mandats attribués (soit 34 postes vacants pour la période : trois députés, 
un parlementaire européen etc.) 
 
Le logiciel de « dédoublonnage » mis au point par les services du Conseil 
indique qu'il y avait en fait 42109 personnes physiques différentes habilitées à 
parrainer (en tenant compte des cumuls de mandats). Ce chiffre est sujet à 
fluctuations quotidiennes : par exemple, au 2 février 2007,  il était de 42055, soit 
54 nouveaux élus de plus en 10 jours. Cette variation correspond au taux 
habituellement constaté : 5 à 6 modifications par jour (décès, démission, 
remplacement par suivant de liste, nouvelle élection...). 
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Election présidentielle 2007 
 

Nombre de personnes habilitées à présenter 
 un candidat à l’élection du Président de la République 

(statistique établie au 10 février 20072)  
 
 
 

Numéro 
de 

mandat 3  

Intitulé du mandat Nombre de 
titulaires du 

mandat4 

Pourcentage

1 Député 574 1,21% 
2 Sénateur 331 0,70% 
3 Représentant au Parlement européen5  78 0,17% 
4 Conseiller régional 1 827 3,85% 
5 Conseiller à l’Assemblée de Corse 59 0,12% 
6 Conseiller général 4 054 8,54% 
7 Conseiller de Paris 162 0,34% 
8 Maire 36 695 77,31% 
9 Maire délégué de commune associé 761 1,60% 
10 Maire d’arrondissement(s) (Lyon ou Marseille) 17 0,04% 
11 Président de communauté urbaine 14 0,03% 
12 Président de communauté d’agglomération 164 0,35% 
13 Président de communauté de communes 2 365 4,98% 
14 Membre de l’Assemblée de la Polynésie française 57 0,12% 
15 Président de la Polynésie française 1 - 
16 Membre du Congrès de la Nouvelle-Calédonie 54 0,11% 
17 Membre d’une assemblée de province de la 

Nouvelle-Calédonie 
76 0,16% 

18 Président du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie 

1 - 

19 Membre de l’Assemblée territoriale des îles Wallis 
et Futuna 

19 0,04% 

20 Membre élu de l’Assemblée des Français de 
l’étranger 

153 0,32% 

 total 47 462 100,00% 
 

                                                 
2 Source : ministère de l’intérieur 
3 numéro figurant sur le formulaire réglementaire de présentation 
4 compte non tenu des cumuls de mandats 
5 de nationalité française élu en France 
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Arrivée des parrainages
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